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Préface


Chaque praticien de la psychothérapie peut, en général, se représenter assez facilement ce qu’est le code de déontologie de notre profession. Certains le verront comme une suite de règles et d’interdits concernant la pratique de la psychothérapie, d’autres comme un cadre rassurant avec des limites qu’il ne faut pas dépasser, mais parfois sans pour autant intégrer l’essence même des règles énoncées.

 

L’idéal de pratique professionnelle justifie l’imposition de règles contraignantes et motive à les respecter. Le code de déontologie des praticiens de la psychothérapie actualise une réflexion éthique, c’est-à-dire fait passer de l’état virtuel d’une pratique idéalisée à l’état réel de notre pratique. Mais la déontologie, comme tous les systèmes de règles, a cependant des limites et c’est pour cela qu’il nous faut mener une réflexion éthique constante. Celle-ci va nous amener à acquérir une réelle éthique professionnelle qui va bien au-delà du simple respect du code de déontologie.

 

Derrière tous ces principes qui réglementent notre métier, et qui peuvent sembler un peu rigides à un certain nombre, il faut se poser la question du sens. Pourquoi ont-ils été mis en place ? Que signifient-ils exactement ? De quelles pratiques parlent-ils ? C’est à partir de ces questionnements que nous entrons dans une réflexion éthique. Si la déontologie fait appel à l’ensemble des obligations imposées aux membres d’une association professionnelle qui sera chargée de les faire respecter, la réflexion éthique fait appel à l’autonomie et au sens des responsabilités des praticiens, ainsi qu’au respect de la personne en thérapie.

 

Dans mon parcours au sein de la Fédération Française de Psychothérapie et Psychanalyse, et plus particulièrement lorsque j’étais présidente de la commission de déontologie, mes collègues et moi-même avons souvent interrogé le sens de toutes les règles déontologiques de notre profession. Et il nous est assez vite apparu que l’éthique et la déontologie était à différencier. Il ne s’agit pas d’apprendre les règles de conduite de notre métier par cœur et d’essayer de les appliquer sans en comprendre le sens mais bien de mener une réflexion éthique pour construire une posture relationnelle éthique avec nos patient(e)s/client(e)s.

 

Cette posture nécessite un travail de réflexion et d’élaboration permanent. Elle est même pour moi le socle de sécurité du cadre thérapeutique, au-delà de nos formations théoriques, de nos méthodes et de nos diplômes. C’est grâce à une réflexion éthique sur le sens profond de nos actes, et surtout de ceux qui sont inconscients, que nous pouvons maintenir un cadre sécure pour les personnes que nous accompagnons et nous-mêmes. Que nous pouvons rester dans le respect de l’unicité de la personne qui vient nous consulter.

 

L’éthique n’est pas seulement une réflexion sur les valeurs, individuelles, sociétales, etc. Plus particulièrement pour les praticiens de la psychothérapie, c’est un questionnement sur le sens qui oriente et motive nos actes. Cette réflexion s’intéresse à notre rapport à nous-même, à notre relation avec notre patient(e)/client(e), et à toutes les interférences en jeu dans le processus thérapeutique, qu’elles soient conscientes ou inconscientes. C’est une démarche continue de questionnement qui vise à se remettre en question et à s’interpeller sur sa pratique. Pourquoi choisissons-nous d’agir de telle manière plutôt que d’une autre ?

 

L’objectif de la réflexion éthique est aussi d’agir dans le bien des différentes parties, ici dans le cadre de la thérapie celui du patient et du thérapeute, et dans le respect et la reconnaissance de l’autre en tant qu’être particulier et unique. Agir de façon éthique pour un professionnel de la psychothérapie, c’est réfléchir aux effets possibles de ses choix et décisions et donc d’être capable d’identifier les risques et conséquences potentiels de ses actes, pour lui-même parfois, et bien plus souvent pour ses patient(e)s.

 

Durant toutes mes années à la commission de déontologie, et conformément à la procédure de traitement des plaintes, notamment lors des entretiens effectués auprès de patient(e)s-plaignant(e)s et, séparément, auprès de leur thérapeute, j’ai pu constater le manque de réflexion éthique à l’origine des fautes commises et la non-intégration du sens des règles déontologiques. Et malheureusement, parfois même l’absence totale de réflexion éthique dans la pratique de certains professionnels, altérant la sécurité du cadre thérapeutique.

 

Le plus souvent il s’agissait d’un déplacement, plus ou moins prononcé, des limites du rôle et/ou de la place du praticien de la psychothérapie. Le thérapeute pouvait se retrouver dans une situation inconfortable, comme celle par exemple où le patient demande une attestation à l’encontre de son conjoint ou ex-conjoint, pour un divorce ou la garde des enfants. Dans ce type de situation, hélas banale, le praticien ne prend que très rarement le temps de la réflexion éthique et obtempère trop souvent à la demande. Il ne s’interroge pas sur les conséquences de son acte, ni même sur les raisons sous-jacentes à cette demande. Il peut aussi être mû par une difficulté inconsciente à refuser de répondre au désir de l’autre, en l’occurrence ici de son(sa) patient(e). Ou être dans un rôle de sauveur et, sans discernement, prendre parti pour celui-ci. Ne pas mener de réflexion éthique c’est aussi faire l’impasse sur des zones d’ombre que le praticien aurait à mettre au travail. C’est pourquoi ce questionnement est bien plus qu’une simple analyse de pratique, c’est une profonde introspection sur les mécanismes inconscients qui sont à l’œuvre chez le praticien dans le cadre de la relation thérapeutique.

 

Parfois même les deux protagonistes sont sortis du champ thérapeutique, tous deux pris dans des enjeux inconscients qui ont opérés un glissement vers une toute autre relation. Comme se trouver par hasard dans le même café et accepter de boire un verre avec son(sa) patient(e). Situation de proximité où le thérapeute peut s’épancher sur sa vie et ses difficultés et mettre la personne dans une situation qu’elle n’a pas consciemment choisie. Même si c’est le(la) patient(e) qui en a fait la proposition c’est au praticien de penser sa pratique et la relation thérapeutique qui en découle, ainsi que de s’interroger sur les actes qu’ils posent avec ses patients(es). S’il est tout à fait normal que les personnes en thérapie ne soient pas conscientes des enjeux psychologiques, des répétitions, des situations conflictuelles ou ambiguës, et autres scènes inconscientes qu’elles mettent en œuvre avec leur thérapeute, il n’en n’est pas de même pour le thérapeute. C’est le praticien de la psychothérapie qui est le seul garant du cadre thérapeutique. Et c’est bien à lui seul qu’incombe la sécurité des personnes qu’il accompagne en thérapie.

 

Pour éviter ces emmêlements et glissements inconscients il est donc indispensable que soit menée une réflexion éthique constante dans le travail avec chaque patient(e)/client(e), chaque personne et chaque relation étant unique. Chaque séance est, elle aussi, unique selon ce que la personne va amener le jour de son rendez-vous. Selon ce qui va se jouer de sa propre histoire et risque d’emmener le thérapeute sur une pente glissante s’il n’est pas suffisamment vigilant à observer ce qu’il se passe en lui et à avoir une réflexion éthique sur ce qu’il va poser avec son patient. Dans des cas complexes cela nécessite souvent de prendre un temps pour mener cette réflexion et de différer la réponse à apporter à la situation, ou à la demande. Le thérapeute n’est pas omniscient, il peut aussi ne pas savoir immédiatement ce qu’il se passe pour lui, ou ce qu’il doit faire, et peut le partager avec son patient. C’est aussi une façon de dire à la personne en thérapie qu’il la respecte, que ce qu’elle vit est très important pour lui et qu’il va donc prendre le temps de réfléchir à ce qui lui semblera le plus adapté, dans le respect et le bien de chacun, et éventuellement dans celui d’une tierce personne concernée par la situation, je pense ici à des situations de violences intra-familiales.

 

Il me semble tout aussi indispensable que ce processus de réflexion éthique soit mieux, ou même parfois plus, enseigné dans les organismes de formation. En effet intégrer un référentiel théorique, même si cela n’est pas toujours aisé, se fait avec le temps durant les années de formation et une fois que ces connaissances sont acquises elles le sont définitivement. En revanche remettre en question sa pratique de façon récurrente, et même quotidiennement, n’est pas toujours une chose facile et ne va pas de soi. C’est pourquoi, dans une démarche pédagogique, il me semble essentiel de mettre en place une méthodologie qui facilitera la réflexion éthique.

 

Réflexion qui nécessite aussi un apprentissage et un entrainement durant les années de formation. C’est en quelque sorte une gymnastique d’esprit à acquérir, et bien sûr à entretenir tout au long de sa pratique professionnelle.

 

J’ai bien souvent observé que l’intégration de ce qu’était un comportement éthique restait difficile pour beaucoup de praticiens, malgré qu’ils soient supervisés. Peut-être parce que l’enseignement de l’éthique reste bien souvent très théorique et pas suffisamment rattaché à la pratique. L’étude de situations concrètes et variées sont nécessaires pour appréhender cette pratique complexe. C’est d’ailleurs ce que j’ai trouvé dans ce livre, de nombreuses situations que tout praticien de la psychothérapie peut être amené à rencontrer, et qui montrent très clairement la nécessité d’une réflexion éthique permanente. Mais il ne se contente pas uniquement de relater des situations, c’est aussi un vrai outil pédagogique. Il apporte une réelle méthodologie qui, sans nul doute, aidera bon nombre de praticiens de la psychothérapie.

 

Se questionner continuellement sur sa pratique nous permet aussi d’améliorer et d’enrichir celle-ci. En effet elle nous oblige à penser au-delà de nos propres limites et à développer notre créativité. Notre métier demande beaucoup de mobilité et de plasticité intellectuelle, être dans une réflexion éthique constante c’est aussi réinventer notre pratique, c’est élaborer de nouvelles façons de faire en restant focalisé sur le respect de la personne qui nous consulte, le respect de son autonomie, et aussi le respect de nous-même et de notre propre autonomie.

Vous l’aurez compris, la réflexion éthique doit être présente à chaque instant dans le travail thérapeutique. Sans quoi, à plus ou moins long terme, il y a de grands risques que la relation thérapeutique soit faussée et dévoyée, engendrant un cadre thérapeutique insécure. À cet égard ce livre peut être une aide précieuse pour permettre cette réflexion.

 

C’est à ma connaissance le premier ouvrage qui traite de ce sujet complexe, et passionnant, tout en l’abordant avec beaucoup de fluidité. Ce qui en fait, outre la méthode qu’il propose, un livre extrêmement pertinent, et qui plus est très agréable à lire.

 

Je n’ai aucun doute que, tout comme moi, vous trouverez plaisir à lire ce livre et qu’il vous aidera à enrichir votre pratique.



Brigitte Asselineau, ex-présidente de la Commission
de Déontologie de la FF2P, ex-présidente de la FF2P.




Introduction


L’éthique et la déontologie sont toujours citées – à juste titre ! – par les praticiens et par leurs organisations professionnelles, comme un pilier essentiel d’une bonne pratique de la psychothérapie. Cependant, peu de sujets touchant spécifiquement à la pratique ont été aussi peu approfondis ou ont donné lieu à aussi peu de publications.

Lorsqu’on regarde de plus près la place de ces sujets dans la formation des étudiants, voire même des superviseurs, et le contenu de ce qui est enseigné, on constate une grande hétérogénéité des enseignements et une difficulté à exprimer précisément et de façon opérationnelle ce que l’on entend par « éthique » et « déontologie ».

La loi Accoyer de 2004 réglementant l’usage du titre de psychothérapeute et ses décrets d’application parus en 2010 ne font aucune référence à la déontologie des professionnels de la psychothérapie alors même qu’ils ont l’objectif affiché de protéger les patients qui y ont recours. La loi pose comme fondement de la sécurité des patients la qualité des connaissances du praticien, particulièrement dans le domaine de la psychopathologie.

Le code de déontologie médicale, qui s’applique à la pratique des médecins et personnels para-médicaux, repose sur un référentiel précis des actes professionnels de ceux-ci et n’est pas adapté à la pratique de la psychothérapie. Son application est assurée par les Conseils de discipline des ordres professionnels médicaux et para-médicaux.

Les références déontologiques des praticiens de la psychothérapie sont portées par des organisations professionnelles auxquelles le praticien est libre d’adhérer ou non et dont le pouvoir disciplinaire est très limité.

 

Chez la plupart des praticiens persistent aussi de nombreuses idées reçues qui sont autant d’obstacles au développement d’une éthique et d’une déontologie rationnelles, collectives et ouvertes au débat. Au risque de schématiser de façon un peu caricaturale ces idées reçues, je pourrais en citer quelques unes :


	la déontologie serait un ensemble ennuyeux de lois rigides et souvent inadaptées à la singularité des situations rencontrées par le praticien ;


	elle serait une contrainte normative entravant la nécessaire créativité du thérapeute ;


	elle servirait de garde-fou pour les praticiens qui n’ont pas suffisamment d’éthique, les autres n’en auraient pas besoin ;


	l’éthique serait une démarche personnelle de choix de valeurs, une sorte d’idéal vers lequel tend le praticien soucieux d’être « un bon thérapeute » ;


	la réflexion clinique serait fondamentale pour l’évolution de la pratique du thérapeute, mais l’éthique et la déontologie seraient des questions distinctes que l’on aborde uniquement lorsqu’il y a problème.




Mais un code de déontologie n’est guère utile si on y cherche des réponses prêtes à servir, et des idéaux élevés n’empêchent pas de faire des erreurs et de se mettre en danger ainsi que son patient.

J’ai retrouvé toutes ces idées reçues chez les étudiants pour lesquels j’animais un séminaire d’éthique et déontologie de trois jours, à la fin de leur cursus de formation, alors qu’ils avaient déjà une pratique en clientèle privée ou en institution, un dispositif de supervision, et qu’ils préparaient la soutenance de leur écrit final. Ce séminaire leur apparaissait comme le « pensum » obligé, et ils s’attendaient plus ou moins à une sorte de cours de morale professionnelle. Cependant le déploiement d’une méthodologie de construction d’une réflexion éthique et son application à des situations concrètes de leur pratique les amena rapidement à modifier leur vision. Ils prirent conscience de l’indissociabilité des domaines clinique et éthique. Et ils témoignèrent, à la fin des séminaires, comment ce travail sur l’éthique et la déontologie les avait amenés à revisiter l’ensemble de ce qu’ils avaient appris sur le plan clinique, la façon dont ils avaient construit leur posture de thérapeute. Cette synthèse soutenait leur sentiment de légitimité et leur engagement professionnel. La déontologie n’apparaissait plus comme une contrainte extérieure à eux mais, intégrée à une réflexion éthique, comme un socle, un appui, une sécurité pour le professionnel autant que pour son patient.

C’est cette expérience qui fonde la démarche de ce livre.

 

L’étude de ces deux grands sujets ne serait pas complète sans la prise en compte du droit français. Les thérapeutes sont en effet confrontés plus souvent qu’on ne le pense à des situations dans lesquelles une bonne connaissance du droit et du fonctionnement de la justice sont indispensables : accompagnement de personnes ayant subi des violences, découverte de violences subies par des personnes vulnérables ou par des mineurs et, plus rarement, sollicitation du thérapeute par les enquêteurs en charge d’une affaire criminelle impliquant un patient de ce thérapeute. Il peut aussi être confronté à des sollicitations de son patient qui l’impliquent dans la procédure : demandes de témoignage ou d’attestation par exemple.

Dans ces situations, le thérapeute a besoin de comprendre, au moins dans les grandes lignes, les règles de droit applicables à la situation pour pouvoir accompagner son patient dans les vicissitudes de la procédure et l’aider à assumer pleinement ses choix et ses responsabilités.

Dans les cas de signalement à la justice de violences conjugales, violences subies par des mineurs ou des personnes vulnérables, le praticien a besoin de repères clairs pour déterminer les éléments qu’il va porter à la connaissance des autorités compétentes et la façon dont il va adapter son cadre de confidentialité à cette démarche.

Les situations auxquelles les thérapeutes sont les moins préparés sont celles dans lesquels le praticien est sollicité par les enquêteurs dans une procédure criminelle. La méconnaissance du droit en matière de secret professionnel et des pouvoirs de justice dans le cadre d’une enquête criminelle, laisse le praticien très démuni pour évaluer sa position, ses droits, et les conséquences d’une révélation aux enquêteurs d’éléments confidentiels concernant son patient.

Sans analyser de façon exhaustive toutes les situations qui peuvent se présenter, nous essaierons de donner aux professionnels auxquels ce livre s’adresse, les éléments de base du droit français et des repères clairs sur leur position.

 

Cet ouvrage se veut à la fois réflexif et pratique. Son objectif est de soutenir l’autonomie et la responsabilité des professionnels de la psychothérapie, quelle que soit leur formation et leur méthode de référence. Il est illustré de très nombreux exemples dont je voudrais dire ici quelques mots.

Ces exemples sont tirés de situations réelles dont j’ai eu connaissance par l’étude de dossiers traités par des commissions d’éthique et de déontologie ou par des témoignages directs de patients ou de praticiens. Ils sont bien sûr anonymisés afin de préserver l’identité des protagonistes mais aussi pour inviter chacun à entrer dans le récit, se mettre à la place du praticien et du patient, et percevoir ces situations « de l’intérieur » pour en mesurer tous les enjeux. Dans ces illustrations, je ne précise pas la méthode du praticien. Elles mettent en scène des praticiens de méthodes très variées, y compris des thérapeutes comportementalistes, des psychanalystes, des psychologues, voire des médecins psychiatres.

Certaines situations soulèvent la question du toucher et des interactions corporelles entre patients et thérapeutes. On ne s’en étonnera pas lorsqu’on sait que je pratique la Gestalt-thérapie, méthode dans laquelle les sensations corporelles sont l’expérience première à partir de laquelle s’élaborent le contact avec l’environnement et la pensée. La mobilisation corporelle tient, dans certaines méthodes, une place importante voire prépondérante, c’est le lieu principal de l’expérience, alors que dans d’autres, le toucher est interdit, ce qui ne signifie pas que le corps ne soit pas pris en compte.

En effet, quelle que soit la méthode utilisée, le référentiel théorique du praticien, les corps se parlent dans l’intimité de la situation thérapeutique. Le thérapeute et le patient se regardent, s’entendent, se sentent. En thérapie tout parle, les mots, la voix, les attitudes, les corps. Et nous avons à prendre en compte, dans notre attention aux enjeux de la relation thérapeutique et au cadre éthique et déontologique dans lesquels elle s’inscrit, le corps de nos patients et le nôtre dans ce qu’ils expriment, ce qu’ils manifestent.

Certains exemples abordent la question délicate de la sexualisation de la relation thérapeutique, voire la mise en acte sexuelle entre thérapeute et patient. Ces faits existent, dans toutes les méthodes. Parmi les différentes transgressions déontologiques qui peuvent se produire, l’abus sexuel est sans aucun doute celui qui a les conséquences les plus graves et les plus durables pour le patient auquel il faut souvent des années pour dépasser sa honte et parler de ce qui s’est passé à une commission de déontologie. Se confronter à cette réalité, en prendre la mesure, ne peut que nous inciter, en tant que professionnels, à ancrer la réflexion éthique dans notre pratique quotidienne.








Première partie :
L’éthique



1 – Éthique et déontologie

Je suis venue à l’éthique par la déontologie.

Alors que je venais d’entrer au Conseil d’Administration de la Société Française de Gestalt, un chantier a été ouvert : celui de la rédaction de notre code de déontologie. Nous étions un petit groupe de travail et je découvrais que la déontologie était plus qu’un simple répertoire de « ce qui se fait et ce qui ne se fait pas ».

Nous avons commencé à explorer ce champ des codes de déontologie, recherché les codes de professions proches (médecins, psychologues), d’organismes de référence dans notre domaine, la Gestalt-thérapie (fédérations et associations professionnelles nationales, européennes). Nous avons comparé ces textes, observé leurs éléments communs et leurs différences, leurs formulations.

 

Mon premier souci, à l’époque, était de formuler de façon claire et la moins ambiguë possible les interdits qui me semblaient faire évidence. Mais le travail du groupe m’obligeait à aller plus loin : à quelles situations ces règles étaient-elles censées répondre ? Ces situations existaient-elles vraiment ? Y avait-il des cas où la règle posée pourrait légitimement être considérée comme inadaptée, voire nocive pour le patient qu’elle était censée protéger ? Des cas où la transgression de la règle serait nécessaire, utile à la progression de la thérapie ?

J’ai commencé à réfléchir à des situations réelles qui avaient dû être jugées par des commissions de déontologie, à collecter des interrogations ou des expériences vécues de collègues, à m’interroger sur mes propres pratiques, et toute cette réalité m’a semblé de plus en plus complexe au fur et à mesure que je la découvrais.

Mon besoin est alors devenu : comment penser cette complexité, comment résoudre cette tension entre le besoin de s’appuyer sur des règles simples, claires et compréhensibles, et le besoin de regarder et de penser l’ensemble des différents aspects d’une même situation ?

 

Argumenter solidement une règle nécessitait de se mettre à la place du praticien pour comprendre ce qui pourrait le pousser à agir dans un sens ou dans un autre ; à la place du patient pour comprendre les conséquences pour lui des orientations et des choix d’action du praticien ; et comprendre en quoi certains agissements de collègues peuvent nous mettre en tension, nous fragiliser dans notre légitimité professionnelle. Mais ces différents points de vue se mélangeaient, se chevauchaient dans une perception globale confuse.

 

L’éthique se résumait alors pour moi à quelques grands principes issus de la Déclaration des Droits de l’Homme, énoncés en introduction au code de déontologie : les êtres humains naissent et demeurent libres et égaux en dignité et en droit ; fondamentalement libre, l’être humain est responsable de ses choix ; il a droit au respect de sa dignité et de son autonomie dans le contexte de ses relations interpersonnelles et de ses choix de vie ; etc. Ce rappel de valeurs fondamentales, d’idéaux forgés par les générations précédentes nous relie à l’Histoire et peut contribuer à donner du sens à notre action. Mais elles ne sont pas « opérationnelles », elles n’ont pas été écrites pour nous permettre de penser la complexité des liens qui se tissent entre un thérapeute et son patient.

 

L’ouverture est venue pour moi des travaux de Paul Ricoeur.




2 – L’éthique comme processus

Dans un article de 1990 sur Éthique et morale, Paul Ricoeur parle de visée éthique. Tiens, l’éthique se fait mouvement, orientation, elle descend de son piédestal figé ! La visée de l’éthique, nous dit-il, est une vie bonne, avec et pour les autres, dans des institutions justes. Ces trois éléments sont indissociables et correspondent au souci de soi, souci de l’autre et souci de l’institution.

 

Avec l’expression « une vie bonne », nous quittons le registre sémantique de la morale qui dit le bien et le mal. Ici il s’agit de rechercher ce qui est préférable, souhaitable, tout d’abord pour soi. Paul Ricoeur souligne bien que le souci de soi n’est pas le souci du moi. C’est la recherche en soi de ce qui est estimable : notre capacité à faire des choix et agir intentionnellement, et notre capacité d’initiative, c’est-à-dire celle de changer les choses. C’est la libération intérieure qui est recherchée ici, celle qui m’est indispensable pour faire des choix responsables. La vie bonne, celle qui est préférable et que je vais rechercher à travers ce processus éthique, est celle dans laquelle je m’oriente et agis en conscience et dans laquelle je peux mobiliser mon énergie pour changer, moi-même et la situation dans laquelle je suis impliquée.

 

Viens ensuite le souci de l’autre, non dans une démarche moraliste de jugement ou de contrôle, mais dans la sollicitude et le désir de réciprocité. Si je me libère de mes entraves pour agir en conscience, je ne peux que souhaiter que l’autre soit libre également et puisse lui aussi agir en conscience. Et Paul Ricoeur souligne un point fondamental pour nous, thérapeutes : la dissymétrie de la relation ne dispense pas de la recherche de cette réciprocité. Dans la relation d’aide à un autre souffrant, la compassion rétablit la réciprocité. Ce mot de compassion renvoie à ce sentiment qui incite à partager la souffrance de l’autre. Il ne s’agit donc pas de regarder l’autre de haut mais d’être avec lui, à ses côtés. Dans une visée éthique, la compassion est ce regard sur l’autre qui le reconnaît comme équivalent, de même valeur, indépendamment de l’action dans laquelle l’un demande de l’aide et l’autre la lui apporte.

 

Avec le troisième élément de sa définition, « dans des institutions justes », Paul Ricoeur étend la recherche du préférable au-delà du face-à-face de deux personnes. Les institutions dont il parle sont les structures du vivre ensemble, un système de partage des droits et devoirs, des responsabilités et des pouvoirs. Ce qui est recherché ici est un partage équitable dans lequel chacun donne et reçoit sa part. Nous verrons plus loin ce que Paul Ricoeur entend par « institution » qu’il emploie dans une acception beaucoup plus large que le sens courant actuel. Mais il me semble important d’introduire ici l’idée qu’une démarche éthique ne saurait se concevoir sans une prise en compte de la construction en cours d’une institution juste. Nos actes sont indissociables du contexte institutionnel dans lequel ils prennent place. Ils impactent l’institution, le collectif, la communauté et sont impactés par elle.

Entrer en éthique nécessite de s’inscrire dans une démarche collective et responsable de recherche de notre capacité à choisir et agir en conscience et de notre capacité à faire bouger les choses ensemble.

 

Munie de cette boussole, je peux maintenant « entrer en éthique ».




3 – Outil opérationnel : le triangle éthique

Nous avons la boussole et nous allons maintenant nous munir d’une carte pour notre voyage dans le paysage complexe des situations professionnelles pour lesquelles nous avons besoin de la lumière de l’éthique.

Cette carte nous est fournie par Paul Ricoeur. Fidèle à la visée éthique décrite plus haut, il nous propose un parcours selon trois pôles : Je, Tu et Il. Au centre de ce triangle, la situation que l’on essaie de penser. Il s’agit de regarder cette situation en se déplaçant mentalement d’un pôle à un autre de façon à la regarder successivement depuis ces trois points de vue.


La situation

Décrire la situation est déjà une première prise de distance. Ce qui est posé au centre du triangle ce sont des faits. Tout autre élément ne peut qu’appartenir à l’un des pôles.

 

Prenons un exemple : un homme me consulte à la demande de son épouse, excédée par ses multiples relations extra-conjugales. Lui-même ne ressent pas le besoin ou l’envie de faire un travail sur lui. Il me propose de me payer chaque semaine sans pour autant faire de séance. Sa femme, voyant les règlements sur le relevé bancaire croira qu’il est bien en thérapie.

 

Les faits sont : la consultation, les relations extra-conjugales (qu’il reconnaît), et sa proposition à la thérapeute.

La demande de son épouse, résumée et formulée par lui, sa décision de ne pas se questionner sur lui-même, l’idée d’induire sa femme en erreur, lui appartiennent. Tout comme ses sentiments pour son épouse, son désir d’éviter une séparation et ses enjeux dans leur relation de couple.

Dans ma position de thérapeute, ma répulsion à l’idée de participer à un mensonge et mes valeurs de probité, mes sentiments négatifs envers cet homme, l’impression de me faire utiliser, les jugements moraux qui peuvent me traverser l’esprit, tout cela m’appartient.

Je pourrais me contenter de refuser sa proposition parce que « c’est évident que je ne peux pas participer à cette forme d’arnaque », ou par crainte d’une plainte de sa femme si elle découvre cette pratique. Mais en prenant le temps d’examiner tous ces éléments, je prends du recul, je mets à distance mes sentiments négatifs, et j’exprime mon refus tout en faisant de la place pour pouvoir travailler avec cet homme ou avec le couple, s’ils en font la demande finalement.

Ainsi la réflexion éthique n’est pas seulement un outil de prise de décision, elle ouvre à une posture et une clinique en conscience.




Le pôle JE

Depuis cette place, je me pose en sujet, conscient et agissant, de la situation. Je ne suis pas un bouchon sur la rivière des événements, entraîné par le courant. Je suis un être libre, c’est-à-dire un être qui peut réfléchir, penser ce qu’il est et ce qu’il fait dans la situation, un être qui peut choisir et changer le cours des choses.

En examinant qui je suis dans cette situation, j’affirme ma liberté d’être, au-delà de la nature et de ses lois, au-delà de ma culture, mes penchants, ma personnalité, mes besoins, mon histoire et mes liens.

Dans cette phase, je vais prendre conscience de ce qui me lie, me contraint, oriente ma perception et mon action. Quelles sont mes loyautés, sociales, familiales, professionnelles vis-à-vis de mes formateurs, mes « maîtres » ? Quelles sont mes peurs, mes faiblesses ? Et les évidences dont je suis imprégnée et qui me ferment à l’inattendu, le surprenant ? Quelles sont mes valeurs et mes priorités parmi ces valeurs ?

Entrer en éthique est un acte d’arrachement, non pour renier ce que je suis ou mes convictions, mais pour les tenir à distance le temps de voir plus clairement comment tous ces liens pré-conditionnent ma perception et ma compréhension de la situation.

 

Un nouveau patient me parle d’une précédente psychothérapie qu’il a interrompue après quelques séances. Je reconnais assez rapidement de quelle praticienne il s’agit, bien qu’il ne l’ait pas nommée. C’est une collègue qui suscite ma méfiance parce qu’elle a été formée dans une école que je n’apprécie pas. Me traverse l’esprit que je pourrais questionner plus avant ce patient sur les pratiques de ma collègue.

 

Dans cette situation, ma perception de mon patient et mon écoute de son vécu sont biaisées par un enjeu de rivalité professionnelle entre moi et cette collègue. Mes questions sont alors orientées vers ce besoin personnel de recueillir des informations et non pas par le souci de mieux comprendre mon patient et ce qu’il me dit en me parlant de cette précédente thérapie.

Allant plus loin dans cette réflexion, je peux regarder si ma méfiance vis-à-vis de cette collègue et de son école de formation repose sur des éléments que j’ai moi-même recueillis et vérifiés ou s’ils relèvent d’un sorte de loyauté envers mon école et mes formateurs.

 

Dans cette démarche intérieure, je ne peux éviter de me confronter à une certaine inadéquation, un écart entre la thérapeute que je voudrais être et celle que je suis réellement, ce que je fais effectivement. Paul Ricoeur parle ici de faillibilité, une sorte d’inégalité de soi à soi. Je ne suis pas sur un pied d’égalité avec mon moi idéal. Je suis une thérapeute qui n’est pas tout-à-fait la thérapeute que je voudrais être.

Ainsi je voudrais être une thérapeute entièrement vouée à mon patient, capable de ne pas me laisser parasiter par des éléments extérieurs ou des enjeux personnels.

 

Autre exemple :

 

Une thérapeute reçoit un homme en plein désarroi : sa femme a décidé de le quitter. Souvent il pleure et sa thérapeute, considérant ces moments d’émotion comme liés à un vécu infantile d’abandon, le prend dans ses bras. Il s’apaise alors et trouve ce réconfort « tellement bon ». Elle se rend compte qu’elle est troublée, mais pense qu’il n’y a pas de problème, qu’elle « se contrôle ».

Quels sont les points qu’il serait intéressant d’explorer en pôle JE pour mieux comprendre le vécu de cette praticienne et vérifier avec elle si effectivement « il n’y a pas de problème » ?

Elle reconnaît être « troublée ». Quels sont donc les sensations et les sentiments qu’elle éprouve en présence de ce patient ? Elle dit se « contrôler », c’est donc qu’il y a quelque chose à contrôler, des émotions, des désirs, qui pourraient la submerger. Quelles sont ses représentations de cet homme, de l’épouse qui veut le quitter, son imaginaire à leur sujet ? Ce « vécu infantile d’abandon » est-il un élément diagnostic étayé ou une évidence un peu trop rapidement mise en avant par la thérapeute ? Et que se joue-t-il pour elle lorsqu’elle est troublée par un homme semblant éprouver des émotions infantiles ? Quel rôle est-elle entrain d’investir vis-à-vis de cet homme ?

 

Entrer en éthique nécessite d’accepter de quitter le sol rassurant des certitudes, des loyautés qui nous relient à des figures de référence, pour nous confronter au doute, nous laisser vaciller, imaginer que le monde ne soit pas uniquement le monde qui nous apparaît comme « évident », que nous-même ne soyons pas uniquement ce que nous croyons être.

Prendre conscience des valeurs sur lesquelles nous nous appuyons n’est pas toujours confortable. Si je fais la liste des valeurs qui sont pour moi essentielles dans ma pratique de thérapeute, pour chaque valeur que j’inscris je peux me souvenir d’au moins une situation dans laquelle je n’ai pas su tenir cette valeur.

Si souvent nous négocions intérieurement avec nos valeurs, comme si les circonstances nous y obligeaient ! Je ne pense pas, comme Kant, que nous devions les tenir coûte que coûte quelles que soient les circonstances, mais nous avons à prendre la mesure du fait que nos choix n’appartiennent à personne d’autre que nous. Ils ne sont pas créés par les circonstances ou par les demandes d’un autre, même s’ils apparaissent à cette occasion. Nous en sommes pleinement responsables.




Le pôle TU

« On entre véritablement en éthique quand, à l’affirmation par soi de sa liberté, s’ajoute la volonté que la liberté de l’autre soit » (Paul Ricoeur). Il ne s’agit bien sûr pas d’agir sur l’autre pour l’« obliger à être libre », bel exemple d’injonction paradoxale dont nous pouvons constater les effets délétères dans de nombreuses situations géopolitiques. Nous sommes toujours dans notre processus de réflexion éthique et le TU dont il est ici question est le TU auquel nous allons faire de la place en nous. Sortir de l’espace rassurant de nos certitudes lors de notre passage au pôle JE, nous a préparé à cette altérité.

On peut ici évoquer le tsimtsoum de la tradition juive. Ce mot hébreu signifie « réduction, contraction ». Lors de la création du monde, Dieu se serait contracté, limité, pour faire de la place à l’homme. Dieu étant par nature omniprésent, cette place qu’il accorde à l’homme ne peut se trouver à côté de lui, dans un espace où il ne serait pas, un espace sans Dieu. Il se contracte donc pour faire de la place à l’homme en lui. L’altérité est un mouvement d’acceptation de l’autre différent, qui va jusqu’à lui faire de la place en soi.

La tolérance est ce mouvement d’acceptation qui consent à l’existence de l’autre bien qu’il soit différent, mais elle n’implique pas nécessairement que l’on s’intéresse à cet autre, que l’on cherche à le connaître ou le comprendre. Comme si l’autre pouvait exister dans un univers parallèle, sans interaction ni influence réciproque. Dans la tolérance, je consens à l’existence de l’autre, je suis concernée par lui, mais je ne suis ni impliquée, ni engagée dans quoi que ce soit avec lui.

L’altérité suppose d’entrer en contact avec l’autre, d’accepter l’interaction dans laquelle nous allons chacun être cocréés. Je consens à ce que cet autre dont je n’ai pas idée, que je ne peux penser, fasse effraction dans mon être. Et je sais que je vais en être transformée.

 

Il y a deux façons de refuser l’altérité : le rejet de l’autre, qui s’appuie sur un jugement moral et souvent social, empreint de stéréotypes négatifs ; ou l’illusion que l’autre est pareil que nous, illusion que nous savons parfaitement qui il est, que notre représentation de lui est la vérité de son être. Ce refus de l’altérité qui rejette la singularité de l’autre ou la nie, est synonyme d’une exclusion du pôle TU.

 

Une thérapeute reçoit une jeune femme aux prises avec des troubles du comportement alimentaire. Elle se sent très en empathie avec cette jeune femme et, pour lui témoigner son sentiment de proximité, elle lui parle de ses propres difficultés alimentaires et de ses phases dépressives. Les séances deviennent un temps de partage où chacune parle de son vécu.

 

Dans cette situation, il n’y a plus d’altérité possible. Chacune est prisonnière de cette illusion que « l’on est pareil », qui organise toute la relation. La thérapeute entretient ainsi sa peur de la différenciation de sa patiente sans s’y confronter. Et la patiente ne peut exister pour sa thérapeute autrement qu’en étant dépressive et dans un trouble alimentaire comme elle. Ainsi, l’objectif de la thérapie s’est déplacé : la patiente était venue pour changer, se libérer, développer de nouvelles potentialités, mais l’objectif, de fait, est devenu « garder notre lien en restant pareilles ».

 

Un homme entame une thérapie pour des difficultés conjugales importantes. Sa femme est déjà en thérapie avec une collègue de son thérapeute. Il exprime à son thérapeute le souhait que sa femme puisse participer à une de ses séances parce qu’il se rend compte qu’il a des choses à lui dire et qu’il n’arrive pas à les lui exprimer. En présence de son thérapeute il pense qu’il y arriverait.

 

En pôle TU, comment s’ouvrir au vécu de cet homme pour comprendre les ressorts profonds de sa demande ? Mettons de côté provisoirement la solution qu’il propose (faire participer sa femme à une de ses séances) pour regarder le problème que cette solution est censée résoudre. Le patient affirme avoir « des choses à dire à sa femme » : quelles sont ces choses, se les est-il formulées déjà à lui-même ? Quelles sont les entraves qui l’empêchent de s’exprimer : entraves actuelles dans la relation avec sa femme, entraves nées de ses expériences de vie, de son éducation, de sa personnalité ? S’agit-il de se libérer de paroles douloureuses comme on vomirait un aliment frelaté, ou de se libérer de ce qui l’empêche de poser des mots sur sa douleur ?

On peut aussi se demander ce qu’il imagine soutenant pour lui dans la présence de son thérapeute. Un accord, une validation implicite de ses propos ? Être celui qui ressent et pense ce qu’il exprime ne serait pas suffisant pour que ses propos aient de l’intérêt et de la valeur, aux yeux de sa femme et déjà à ses propres yeux ? Comment mettre au travail sa capacité à être responsable de lui-même ?

Un troisième axe de questionnement pourrait être celui du couple. Faire venir l’épouse en séance, c’est intervenir, prendre une place, dans la réalité de ce couple. Que cherche ce patient (ou ce couple), consciemment et inconsciemment, en faisant intervenir son thérapeute dans sa relation de couple ?

 

Ce travail de questionnement en pôle TU peut aider le thérapeute à s’éloigner du rôle que voudrait lui assigner le patient pour revenir à sa fonction de thérapeute : ouvrir un questionnement, développer le processus thérapeutique dans de nouvelles directions à l’occasion de cette demande.

 

Avec ces deux pôles, JE et TU, nous sortons de la confusion des émotions, des places, des attentes, pour redonner à chacun son rôle et sa singularité.

Si je renonce à nous regarder comme des êtres libres et responsables, si je cesse de penser ma liberté et celle de l’autre, si je nous conçois comme entièrement contraints par les circonstances et par l’environnement, alors mon patient ne pourra attendre de moi aucun acte responsable puisque mes actes, mes choix, sont contraints, ils ne m’appartiennent pas. Je cesse de regarder mon patient comme un être libre et je ne pourrai pas l’aider à attester de cette liberté fondamentale par des actes et une posture responsables.




Le pôle IL

C’est le pôle de la non-personne, de l’institution c’est-à-dire du collectif. Que vient faire le collectif dans l’intimité de la relation entre un thérapeute et son patient ? Et de quel collectif s’agit-il ? Mon groupe de supervision ? Les praticiens de ma méthode ? Les élèves, anciens élèves et formateurs de mon école de formation ? L’ensemble des praticiens ? Des citoyens ?

Regardons ce qui fonde, en philosophie, cette idée de l’institution. Elle repose sur l’observation que tout ce que nous créons, inventons, dans nos vies, nous le créons sur le fond des expériences et des créations d’autres que nous.

Quelle que soit la voie que nous empruntons, d’autres l’ont plus ou moins empruntée avant nous. Les questions que nous nous posons, d’autres se les sont posées avant nous. Les mots avec lesquels j’exprime mes idées et mes choix, sont imprégnés des expériences d’autres personnes qui ont orienté, nourri le sens de ces mots. Les valeurs que j’affirme miennes ne surgissent pas de mon expérience personnelle, elles sont nées progressivement de la sédimentation des expériences des générations précédentes. Ces valeurs existaient avant moi.

De même nos pratiques thérapeutiques. Une méthode « nouvelle » ne surgit pas du néant, elle est précédée par des courants de pensée philosophiques, l’expérience d’autres méthodes, les observations et constructions théoriques d’autres disciplines.

Nul ne crée ou ne commence l’institution. Elle est. Et nos inventions vont l’influencer, la nuancer, sédimenter avec l’expérience des autres et infléchir son développement.

 

La liberté dont il était question aux pôles JE et TU naît sur ce fond d’institution qui lui donne sens. L’institution est ce fond culturel qui nomme la place de chacun avec les droits et devoirs qui y sont attachés, et qui permet l’échange à travers une langue qui contient à la fois la singularité du vécu personnel mais aussi le sens commun sans lequel la singularité ne serait pas partageable.

Lorsqu’un praticien reçoit un patient, c’est l’institution qui permet à chacun d’eux de s’appuyer sur l’évidence commune que l’un est le consultant qui vient chercher de l’aide, que l’autre est un praticien de la relation d’aide, et que le travail commun, s’il peut avoir lieu, se fera au service du consultant, moyennant une rétribution versée au praticien. À partir de cette base, le consultant pourra préciser sa demande d’aide, et le praticien pourra poser son cadre.

 

Une jeune femme, témoigne que lorsque son thérapeute est devenu son amant, elle n’a plus su comment le nommer. Avant elle parlait de lui en disant « mon psy », mais maintenant ? Il parle de leur « relation amoureuse » mais ils ne se voient qu’au cabinet et elle ne fait pas partie de sa vie privée. Il n’est plus vraiment « son psy » puisqu’elle a cessé de le payer, qu’ils parlent d’eux tous les deux et font l’amour. Elle se sent perdue, elle n’a pas de mots pour dire ce qu’ils sont l’un pour l’autre et ce qui se passe dans leur relation.

 

Le pôle IL est ici exclu, pas seulement dans la transgression des règles déontologiques mais aussi dans l’atteinte aux fonctions culturelles symboliques, laissant la patiente dans un grand désarroi. La situation qu’elle vit ne peut plus être décrite, pensée, dans le cadre de l’institution. Elle n’est plus reliée au sens commun, aux mots du commun.

 

Dans la relation thérapeutique, l’institution est présente dès le rituel du « bonjour » avec lequel nous accueillons notre patient. Elle est présente dans l’aménagement de l’espace de la rencontre, le mobilier, la décoration, les objets, qui peuvent témoigner de notre milieu social, de notre intérêt pour d’autres cultures, de l’ambiance que nous souhaitons créer pour l’intimité de cette relation. L’institution est présente dans la langue avec laquelle nous communiquons, dans le statut de chacun, patient ou thérapeute, les références théorico-cliniques sur lesquelles s’appuie le praticien, et le cadre qu’il pose. Il n’est pas un élément de la relation thérapeutique qui puisse être pensé en dehors de ce fond institutionnel.

 

L’institution nomme la place de chacun, patient et thérapeute. À ce nom correspond un statut fait de droits et devoirs qui rendent possible la rencontre, l’organise en précisant la raison d’être de chacun dans cette rencontre. Elle constitue le socle à partir duquel chacun va pouvoir se sentir légitime, c’est-à-dire autorisé à exister et à déployer cette raison d’être.

 

Ce pôle de l’institution, du fond culturel, est celui qui porte la règle, la loi, la structure sociale qui rend possible et organise le vivre ensemble en répartissant les droits et les devoirs.

L’institution a donc quelque chose à dire de ce qui se passe entre un praticien et son patient, au nom de la construction commune en cours de ce fond institutionnel, construction à laquelle le praticien participe par ses choix, ses actes, sa pratique, qu’il le veuille ou non.

 

L’institution s’exprime à travers des productions collectives qui font référence pour tous : lois et codes de déontologie par exemple. Mais elle s’exprime aussi au travers des avis et jugements rendus par les tribunaux, ou par les commissions disciplinaires des associations ou des ordres professionnels.

 

Dans un groupe de supervision, un participant révèle qu’il fait l’objet d’une enquête de la commission de déontologie de son association professionnelle, à la suite d’une plainte d’une de ses patientes. Ce praticien ressent cela comme une intrusion dans son espace professionnel et dans l’intimité de sa relation avec sa patiente. Les autres participants se souviennent qu’il a parlé plusieurs fois de cette femme, ils se sentent témoins des efforts et du travail qu’il a accompli pour la comprendre. Ils sont indignés de cette mise en cause.

 

La relation thérapeutique s’est déroulée en effet dans un face-à-face entre le praticien et sa patiente, mais lorsque cette relation se tend, il devient nécessaire d’ouvrir la relation à l’institution qui fait tiers. Le premier à avoir recherché un tiers est d’ailleurs le thérapeute qui a fait appel à la supervision. Dans le travail de supervision, il sera intéressant de mettre en parallèle les difficultés dont a pu faire état le praticien dans son travail avec cette patiente, et les motifs de la plainte de la patiente.

La patiente, elle, fait intervenir le seul tiers à sa disposition : la commission de déontologie. Ce tiers remet sur un pied d’égalité en droit le thérapeute et la patiente en faisant ce que la patiente ne peut pas faire : interroger les pratiques mises en œuvre par le praticien et son cadre afin de vérifier si ces éléments sont en cohérence avec les engagements éthiques et déontologiques du praticien.

 

Dans notre triangle éthique, lors de l’examen du pôle IL, nous allons regarder si des lois ou des règles déontologiques ont quelque chose à nous dire concernant la situation que nous examinons. Viennent-elles soutenir un des points de vue, ou un des arguments ? Attirent-elles notre attention sur un aspect qui nous avait échappé ? Modifient-elles la perception que nous avons de la place de chacun des protagonistes ? Comment re-situent-elles la situation particulière que nous vivons dans l’ensemble plus vaste des pratiques professionnelles, de la protection des mineurs et personnes vulnérables, des relations commerciales de service, des contrats de fait ?

Répondre à ces questions nous oblige à élargir notre regard pour prendre en compte l’environnement professionnel mais aussi social et législatif de la situation, de manière claire et explicite, sans nous contenter d’implicites approximatifs.
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